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N° d'affaire : 356 
 

 

ENTENTE DE RÈGLEMENT 
 

 

 

ENTRE : 
 

 

LA COMMISSION DE L'ÉNERGIE ET DES 

SERVICES PUBLICS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

(la Commission) 
 

 

-ET- 
 

 

LA SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

(Énergie NB) 
 

 

ATTENDU QUE la Commission de l'énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick (« la 

Commission ») est autorisée, en vertu de l'article 122 de la Loi sur l'électricité S.N.B. 2013, ch. 7 (Loi 

sur l'électricité), à surveiller et évaluer la conformité et faire respecter les normes de fiabilité dans la 

province du Nouveau-Brunswick ; 
 

ET ATTENDU QUE la Commission est responsable de l'administration du Programme de surveillance 

de la conformité et d'application de la loi du Nouveau-Brunswick en vertu de l'article 14 du 

Règlement 2013-66, soit le Règlement sur les normes de fiabilité - Loi sur l'électricité (Règlement) ; 
 

ET ATTENDU QUE la Société d'énergie du Nouveau-Brunswick (« Énergie NB ») est une entité 

enregistrée en vertu de l'article 121 de la Loi sur l'électricité et qu'elle est tenue de se conformer aux 

normes de fiabilité applicables ; 
 

ET ATTENDU QUE la Commission a déterminé qu'Énergie NB a enfreint les normes de fiabilité de la 

North American Electric Reliability Corporation (« NERC ») approuvées par la Commission, à savoir 

l'Exigence 1, Sous-exigence 1.5 et l'Exigence R2 du Programme de gestion de la végétation pour le 

transport d'énergie FAC-003-1, l'Exigence 6 de la norme IRO-002-2 Coordination de la fiabilité - 

Installations, l'Exigence 1, Sous-exigences 1.3 et 1.4 et 1.10 de la norme IRO-005-3. 1a Coordination de 

la fiabilité - Opérations courantes et l'Exigence 1 de la norme PRC-023-2 Chargeabilité des relais de 

transmission de la North American Electric Reliability Corporation (« NERC »). 
 

ET ATTENDU QUE, le 29 février 2016, la Commission a approuvé une demande d'Énergie NB 

visant à entamer des négociations de règlement afin de résoudre la violation des normes de fiabilité 

susmentionnées par Énergie NB ; 
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ET ATTENDU QUE les négociations en vue d'un règlement entre la Commission et Énergie NB 

sont maintenant terminées et que la Commission et Énergie NB acceptent les conditions ci-après à 

titre d'entente de règlement en vue de résoudre les violations ; 
 

ET ATTENDU QUE la Commission a examiné attentivement les exigences de la Loi sur l'électricité 

et du Règlement ; 
 

ET ATTENDU QUE la Commission est convaincue que la fiabilité du réseau de production-

transport ne sera pas compromise et qu'il n'y aura pas violation d'une norme de fiabilité approuvée par 

la Commission à la suite du présent règlement ; 
 

À CES CAUSES la Commission et Énergie NB signent la présente entente de règlement (« Entente 

de règlement ») conformément à l'article 4.9 (i) du Programme de surveillance de la conformité et 

d'application de la loi du Nouveau-Brunswick, qui constitue l'Annexe A du Règlement, et selon les 

modalités suivantes : 
 

I. Introduction 
 

1. La Commission et Énergie NB concluent la présente Entente de règlement afin de 

résoudre tous les problèmes en suspens découlant d'une évaluation préliminaire et 

non publique qui a abouti à la décision et aux conclusions de la Commission, 

conformément au Règlement, relatives aux violations par Énergie NB des normes 

de fiabilité de la NERC approuvées par la Commission suivantes : 
 

Norme de fiabilité Exigence Numéro de suivi de la 

violation (VTN) 

FAC-003-1 

Programme de gestion de la 

végétation pour le transport 

d'énergie 

R1 SR1.5 2014004 

FAC-003-1 

Programme de gestion de la 

végétation pour le transport 

d'énergie 

R2 2014005 

IRO-002-2 

Coordination de la fiabilité - 

Installations 

R6 2014006 

IRO-005-3.1a 

Coordination de la fiabilité - 

Opérations courantes 

R1 SR1.3 SR1.4 SR1.10 2014007 

PRC-023-2 

Chargeabilité des relais de 

transmission 

R1 2014011 

 

2. Énergie NB est inscrite auprès de la Commission à titre d'autorité d'équilibrage (BA), 

de fournisseur de distribution (DP), de propriétaire de générateur (GO), d'exploitant de 

générateur (GOP), d'autorité d'échange (IA), d'entité de service de charge (LSE), 
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d'autorité de planification (PA), d'entité d'achat-vente (PSE), de coordonnateur de la 

fiabilité (RC), de planificateur des ressources (RP), de groupe de partage des réserves 

(RSG), de propriétaire de transport (TO), d'exploitant de transport (TOP), de 

planificateur de transport (TP) et de fournisseur de services de transport (TSP). 

3. Les cinq violations susmentionnées (« Violations ») ont été découvertes lors d'une 

vérification de conformité sur site d'Énergie NB réalisée par le Northeast Power 

Coordinating Council Inc. (« NPCC »), un organisme de conformité reconnu au 

Nouveau-Brunswick, entre le 16 juin et le 29 octobre 2014. 

4. Le 13 mars 2015, la Commission a approuvé le rapport d'audit final et a délivré 

à Énergie NB un Avis de violations potentielles. Puis elle a pris d'autres mesures 

d'application de la loi au moyen d'un Avis de violations présumées et de sanctions 

proposées à Énergie NB le 25 janvier 2016 pour corriger les violations. 

5. Le 29 février 2016, la Commission a approuvé une demande d'Énergie NB visant 

à entamer des négociations de règlement afin de résoudre les Violations et a retenu 

les services du NPCC pour l'aider dans les négociations de règlement. Le NPCC 

a formulé des recommandations à la Commission concernant les modalités de la 

présente Entente de règlement. 

6. Énergie NB a accepté de payer une pénalité pécuniaire imposée de cent mille dollars 

(100 000 $) pour les Violations et de mettre en œuvre les mesures d'atténuation 

décrites dans les Plans d'atténuation approuvés par la Commission référencés dans 

les présentes afin d'atténuer les Violations et d'assurer la conformité future aux 

conditions générales de l'Entente de règlement. 

 

 

 

II. Violations 

 

A. FAC-003-1 R1 SR1.5 VTN2014004 

 

Norme et exigence 

 

7. L'objectif de la norme FAC-003-1 est le suivant : « Améliorer la fiabilité des réseaux 

de transport d'électricité en prévenant les pannes causées par la végétation située sur 

les droits de passage de transport d'énergie et en réduisant au minimum les pannes 

causées par la végétation adjacente aux droits de passage, en maintenant les 

dégagements entre les lignes de transport et la végétation sur et le long des droits de 

passage de transport d'énergie, et en signalant les pannes des réseaux de transport 

d'énergie liées à la végétation aux organismes régionaux de fiabilité (ORF) respectifs 

et au North American Electric Reliability Council (NERC). » 

8. La norme FAC-003-1 R1 R1.5 stipule ce qui suit : 

R1. Le propriétaire du réseau de transport doit préparer et tenir à jour un 

programme officiel de gestion de la végétation pour le transport d'énergie (PGVT). 
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Le PGVT doit inclure les objectifs, les pratiques, les procédures approuvées et les 

spécifications de travail du propriétaire du réseau de transport.... 

R1.5. Chaque propriétaire de réseau de transport doit établir et documenter une 

procédure de communication immédiate des conditions de végétation qui présentent 

une menace imminente de panne de ligne de transport. Cela permet de prendre des 

mesures (réduction temporaire de l'évaluation de la ligne, mise hors service de la 

ligne, etc.) jusqu'à ce que la menace soit écartée. 

 

 

Description de la violation 

9. Au cours de l'audit de conformité, il a été constaté que le document du Programme 

de gestion intégrée de la végétation (« PGIV ») d'Énergie NB ne fournissait pas 

d'instructions claires pour communiquer les menaces imminentes liées à la 

végétation à l'exploitant du réseau électrique. 

10. Énergie NB n'a pas établi de procédure claire de communication immédiate des 

conditions de végétation qui présentent une menace imminente de panne de ligne de 

transport. Énergie NB a fourni son document du PGIV comme preuve de son PGTV. 

Étant donné que le PGIV d'Énergie NB faisait référence à une procédure distincte 

d'Énergie NB qui contenait l'exigence de déclaration, l'exigence n'était pas 

clairement énoncée dans le document du PGVI. 

11. En conclusion, un manque de clarté dans la procédure et un manque de 

renforcement de la part du gestionnaire pour suivre la procédure ont entraîné un 

défaut de communication des menaces imminentes liées à la végétation à l'exploitant 

du réseau électrique. 

 

Évaluation des risques 

12. Cette violation posait un risque sérieux pour la fiabilité du réseau de production-

transport. L'exploitant du réseau électrique n'était pas informé des menaces 

imminentes que représentait la végétation pour l'exploitation du réseau de production-

transport (« RPT »). Sans cette information, les exploitants du réseau électrique ne 

peuvent prendre aucune mesure nécessaire (comme la déclassification des lignes) pour 

atténuer le risque posé par la végétation. Cela augmentait la probabilité que l'exploitant 

du réseau électrique soit forcé de travailler dans un état non sécurisé. Aucun dommage 

réel n'a été causé au réseau de production-transport en raison de la violation. 

13. Cette violation a un facteur de risque de violation (« VRF ») élevé et un niveau de 

gravité de violation (« VSL ») grave. 

 

Plan d'atténuation 

14. Le 19 février 2015, Énergie NB a présenté un plan d'atténuation par l'intermédiaire 

du système de vérification et de déclaration de la conformité (SVDC) de la CESPNB 

et le NPCC a recommandé l'approbation du plan d'atténuation à la Commission le 

14 avril 2016. 
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15. Le 5 mai 2016, la Commission a approuvé provisoirement le Plan d'atténuation 

FAC-003-1 R1 VTN2014004 (Rév. 6) d'Énergie NB. 

 

16. Le Plan d'atténuation comprend les activités marquantes suivantes visant à atténuer 

cette violation et à prendre d'autres mesures pour éviter qu'elle ne se reproduise : 

 

 

 

a. Le 15 juin 2014, Énergie NB a officiellement séparé la fonction de mise 

en œuvre de son PGIV de la fonction de propriété et de surveillance des 

processus. De plus, le 1er novembre 2014, un ingénieur forestier principal 

a été ajouté au groupe de gestion des actifs chargé de la responsabilité de la 

procédure du PGIV et de la fonction de surveillance. 

b. Énergie NB a apporté plusieurs améliorations à son document de procédure 

du PGIV, notamment des clarifications aux définitions de menaces 

imminentes et de conditions anormales (le 1er juillet 2014) et une nouvelle 

priorisation des conditions de végétation dangereuses et des conditions de 

menace imminente nécessitant une communication immédiate à l'exploitant 

du réseau (le 11 mars 2015). 

c. À deux reprises, le 28 août 2014 et le 23 avril 2015, Énergie NB a offert 

une formation officielle au personnel de terrain chargé de la végétation 

pour le transport d'énergie sur la priorisation des conditions de végétation 

dangereuses et sur l'obligation d'aviser immédiatement l'exploitant du 

réseau électrique en cas d'« urgence ». 

17. La Commission approuve le Plan d'atténuation FAC-003-1 R1 VTN2014004 

(Rév. 6) d'Énergie NB et pourrait avoir besoin de renseignements supplémentaires de 

la part d'Énergie NB pour vérifier l'achèvement du Plan d'atténuation conformément 

aux modalités de la présente Entente de règlement. 

 

 

B. FAC-003-1 R2 VTN2014005 

 

Norme et exigence de fiabilité 

 

18. L'objectif de la norme FAC-003-1 est le suivant : « Améliorer la fiabilité des réseaux 

de transport d'électricité en prévenant les pannes causées par la végétation située sur 

les droits de passage de transport d'énergie et en réduisant au minimum les pannes 

causées par la végétation adjacente aux droits de passage, en maintenant les 

dégagements entre les lignes de transport et la végétation sur et le long des droits de 

passage de transport d'énergie, et en signalant les pannes des réseaux de transport 

d'énergie liées à la végétation aux organismes régionaux de fiabilité (ORF) respectifs 

et au North American Electric Reliability Council (NERC). » 
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19. La norme FAC-003-1 R2 stipule ce qui suit : 

R2. Le propriétaire du réseau de transport doit créer et mettre en œuvre un plan 

annuel de travaux de gestion de la végétation afin d'assurer la fiabilité du réseau. Le 

plan doit décrire les méthodes utilisées, telles que le nettoyage manuel, le nettoyage 

mécanique, le traitement herbicide ou d'autres actions. Le plan doit être suffisamment 

souple pour s'adapter aux conditions changeantes, en tenant compte de la croissance 

prévue de la végétation et de tous les autres facteurs environnementaux qui pourraient 

avoir une incidence sur la fiabilité des réseaux de transport. Les ajustements apportés 

au plan doivent être documentés au fur et à mesure qu'ils sont réalisés. Le plan doit 

tenir compte du temps nécessaire pour obtenir les autorisations ou les permis des 

propriétaires fonciers ou des organismes de réglementation. Chaque propriétaire de 

réseau de transport doit disposer de systèmes et de procédures pour documenter et 

suivre les travaux de gestion de la végétation prévus et s'assurer que les travaux de 

gestion de la végétation ont été exécutés conformément aux spécifications des travaux. 

 

 

Description de la violation 

 

20. Au cours de l'audit de conformité, il a été constaté que le PGIV d'Énergie NB 

applicable à la période d'audit (du 1er octobre 2013 au 30 juin 2014) énumère cinq 

types de conditions anormales par ordre dégressif des effets négatifs sur la fiabilité 

du système. Le document du PGIV fait référence à la procédure opérationnelle OP1-

T50000-0006 (Rév. 3, en vigueur à compter du 30 juin 2010) d'Énergie NB comme 

document principal pour (entre autres utilisations) : 

i. classifier des conditions anormales sur le réseau de transport ; 

ii. attribuer des responsabilités à un personnel particulier, y compris les 

exigences en matière de rapports ; 

iii. ordonner aux patrouilles aériennes et terrestres d'entrer les informations 

sur le système d'entretien préventif en remplissant un bon de travail ; 

iv. diriger le groupe TLM afin de corriger les conditions anormales. 

 

21. La nature de la violation consistait en des défaillances de documentation et de mise en 

œuvre. Les quatre processus susmentionnés ont été violés à de nombreuses reprises. 

Par exemple, un cas d'arbre penché ou pourri, découvert par la patrouille aérienne le 

16 octobre 2013, affectant la travée 455-456 de la ligne 2145 (230 kV) a été classé 

comme une urgence (c'est-à-dire une condition de végétation à corriger dans les 

24 heures suivant sa découverte, selon la procédure en place), mais n'a pas été entré 

dans le système de bons de travail au moment de la découverte, contrairement à 

l'exigence. Cette menace potentiellement grave pour le réseau de transport a été 

inscrite dans le système de bons de travail 8 jours plus tard (le 23 octobre 2013), mais 

avec un niveau de priorité inférieur (priorité 1), sans motif explicite énoncé pour 

justifier le déclassement. Le problème a été résolu plus d'un mois après la découverte. 

La date d'achèvement réelle de la remédiation (le 20 novembre 2013) a dépassé le délai 

de réponse associé à la priorité déclassée, ne respectant donc pas les exigences de temps 

de la procédure. 
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22. Le programme de gestion de la végétation d'Énergie NB ne décrivait pas avec 

précision les méthodes utilisées par Énergie NB pour documenter et suivre les 

travaux de gestion de la végétation non planifiés et s'assurer que les travaux de 

gestion de la végétation étaient exécutés conformément aux spécifications des 

travaux. Cette lacune est mise en évidence par le fait qu'Énergie NB n'a pas 

exécuté le processus et les procédures décrits dans le PGIV et la procédure  

OP1-T50000-0006. De plus, les ajustements apportés aux niveaux de priorité 

du travail n'ont pas été documentés au fur et à mesure qu'ils ont été réalisés. 

 

 

Évaluation des risques 

 

23. La violation présentait un risque sérieux pour la fiabilité du RPT. Énergie NB a 

dépassé les exigences de sa procédure en matière de temps de remédiation et, dans 

un cas, a déclassé une priorité sans documentation appropriée. L'attribution 

incorrecte et le déclassement subséquent des priorités ont été exacerbés par des 

retards supplémentaires dans l'élimination des menaces liées à la végétation, ce qui a 

entraîné le dépassement (c.-à-d. la non-conformité) des calendriers de remédiation 

associés aux priorités déjà déclassées. Même si aucun dommage réel n'a été causé au 

réseau de production-transport, le non-respect du processus établi à plusieurs 

reprises a augmenté la probabilité de décharges disruptives ou de contacts de la 

végétation avec l'équipement électrique. 

24. Cette violation comporte un VRF élevé et un VSL inférieur. 

 

 

Plan d'atténuation 

 

25. Le 20 février 2015, Énergie NB a présenté un plan d'atténuation par l'intermédiaire 

du SVDC et le NPCC a recommandé l'approbation du plan d'atténuation à la 

Commission le 14 avril 2016. 

26. Le 5 mai 2016, la Commission a approuvé provisoirement le Plan d'atténuation 

FAC-003-1 R2 VTN2014005 (Rév. 7) d'Énergie NB. 

27. Le Plan d'atténuation comprend les activités marquantes suivantes visant à atténuer 

cette violation et à prendre d'autres mesures pour éviter qu'elle ne se reproduise : 

 

a. Le 15 juin 2014, Énergie NB a officiellement séparé la fonction de mise en 

œuvre de son PGIV de la fonction de propriété et de surveillance des processus. 

De plus, le 1er novembre 2014, un ingénieur forestier principal a été ajouté au 

groupe de gestion des actifs chargé de la responsabilité de la procédure du PGIV 

et de la fonction de surveillance. 

 

b. Énergie NB a apporté plusieurs améliorations à son document de procédure du 

PGIV, notamment des clarifications aux définitions de menaces imminentes et de 
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conditions anormales (le 1er juillet 2014) et une nouvelle priorisation des conditions 

de végétation dangereuses et des conditions de menace imminente nécessitant une 

communication immédiate à l'exploitant du réseau (le 11 mars 2015). 

 

c. À deux reprises, le 28 août 2014 et le 23 avril 2015, Énergie NB a offert une 

formation officielle au personnel de terrain chargé de la végétation pour le 

transport d'énergie sur la priorisation des conditions de végétation dangereuses et 

sur l'obligation d'aviser immédiatement l'exploitant du réseau électrique en cas 

d'« urgence ». 

 

28. La Commission approuve le Plan d'atténuation FAC-003-1 R2 VTN2014005 

(Rév. 7) d'Énergie NB et pourrait avoir besoin de renseignements supplémentaires de 

la part d'Énergie NB pour vérifier l'achèvement du Plan d'atténuation conformément 

aux modalités de la présente Entente de règlement. 

 

 

C. IRO-002-2 R6 VTN2014006 

 

Norme et exigence 

29. L'objectif de la norme IRO-002-2 est le suivant : « Les coordonnateurs de la fiabilité 

ont besoin d'information, d'outils et d'autres capacités pour s'acquitter de leurs 

responsabilités. » 

30. La norme IRO-002-2 R6 stipule ce qui suit : 

R6. Chaque coordonnateur de la fiabilité doit disposer d'outils d'analyse adéquats, 

tels que l'estimation de l'état, de capacités d'analyse pré et post-contingent 

(température, stabilité et tension) et d'écrans d'affichage à grande échelle. 

 

 

Description de la violation 

31. Au cours de l'audit de conformité, Énergie NB a auto-déclaré une violation possible 

du fait que les nouveaux outils d'estimation d'état et d'analyse des contingents 

(« EE/AC ») ne fonctionnaient pas depuis leur mise en service le 27 août 2013. 

Les nouveaux outils EE/AC faisaient partie d'un projet plus vaste, le remplacement 

d'un système SCADA/SGE vieux de vingt ans, qui a également été mis en œuvre le 

27 août 2013. 

32. Énergie NB n'a pas procédé à une dotation en personnel appropriée pour la mise 

à l'essai et l'entretien de ses outils d'estimation d'état et d'analyse des contingences 

SCADA/EMS, et ne disposait pas de stratégie d'urgence appropriée pour couvrir 

les périodes de congés des employés. Énergie NB a adopté le nouveau système 

SCADA/SGE et ses outils d'estimation d'état et d'analyse des contingences n'ont pas 

pleinement fonctionné. 
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33. Énergie NB ne disposait pas de l'outil adéquat nécessaire en temps réel pour surveiller 

les conditions opérationnelles de son réseau et prévoir les répercussions sur la fiabilité 

des contingences surveillées. Les outils EE/AC sont des outils essentiels pour 

surveiller les conditions opérationnelles d'un système et prédire les impacts sur la 

fiabilité des contingences surveillées. Bien qu'Énergie NB disposait de ces outils, 

ceux-ci ne fonctionnent pas correctement depuis leur date de mise en service. 

34. Bien que les nouveaux outils EE/AC aient été testés avant leur mise en service, les 

tests se sont limités à des instantanés de données qui n'incluaient pas suffisamment 

de variété et de volume de conditions système pour détecter les problèmes. Par 

conséquent, Énergie NB n'a pas anticipé les problèmes et n'a pas affecté de 

ressources internes et externes (fournisseurs) pour remédier à la non-fonctionnalité 

des outils EE/AC après la mise en service. 

35. En conclusion, Énergie NB a procédé à une transition vers les nouveaux outils 

EE/CA sans avoir l'assurance que les outils fonctionneraient, entraînant une violation 

qui a duré longtemps. La fonction d'estimation d'état consiste à valider les lectures 

SCADA erronées ou manquantes afin que l'outil d'analyse des contingences en ligne 

puisse être utilisé pour effectuer des évaluations analytiques basées sur des 

paramètres de fonctionnement précis en temps réel. 

 

 

Évaluation des risques 

36. La violation présentait un risque sérieux pour la fiabilité du RPT. Énergie NB ne 

surveillait pas les conditions actuelles et post-contingent en temps réel, ni ne 

prédisait les conditions du système à partir d'événements simulés par ordinateur. 

Aucun dommage réel n'a été causé au réseau de production-transport (RPT) en 

raison de la violation. 

37. La violation comporte un VRF élevé et un VSL grave. 

 

 

Plan d'atténuation 

38. Le 20 février 2015, Énergie NB a présenté un plan d'atténuation par l'intermédiaire 

du SVDC et le NPCC a recommandé l'approbation du plan d'atténuation à la 

Commission le 14 avril 2016. 

39. Le 5 mai 2016, la Commission a approuvé provisoirement le Plan d'atténuation IRO-

002-2 R6 VTN2014006 (Rév. 15) d'Énergie NB. 

40. Le Plan d'atténuation comprend les activités marquantes suivantes visant à atténuer 

cette violation et à prendre d'autres mesures pour éviter qu'elle ne se reproduise : 
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a. Énergie NB a collaboré avec le fournisseur de système SCADA/SGE 

pour corriger les problèmes de configuration et de modélisation et, le 

2 décembre 2014, Énergie NB a terminé avec succès la mise à l'essai des 

nouveaux outils EE/AC pour s'assurer de leur fonctionnalité et les a mis 

à la disposition des opérations dans la salle de contrôle. 

 

b. Le 28 janvier 2015, Énergie NB a dispensé une formation officielle à ses 

exploitants de réseau sur le fonctionnement des nouveaux outils EE/AC. 

 

41. Énergie NB a pris des mesures pour atténuer le risque pour la fiabilité en modifiant 

les processus de l'exploitant de sorte que des études de contingences opérationnelles 

supplémentaires sur demande soient déclenchées par diverses modifications du 

système. De plus, Énergie NB s'est appuyée sur des études de planification à l'avance 

hors ligne et sur l'alarme SCADA pour des conditions IROL prédéfinies afin de 

maintenir une connaissance de la situation en temps réel. 

42. La Commission approuve le Plan d'atténuation IRO-002-2 R6 VTN2014006 

(Rév. 15) d'Énergie NB et pourrait avoir besoin de renseignements supplémentaires 

de la part d'Énergie NB pour vérifier l'achèvement du Plan d'atténuation 

conformément aux modalités de la présente Entente de règlement. 

 

 

D. IRO-005-3.1a R1 SR 1.3, 1.4 et 1.10 VTN2014007 

 

Norme et exigence 

43. L'objectif de la norme IRO-005-3.1a est le suivant : « Le coordonnateur de la 

fiabilité doit être constamment au courant des conditions dans son secteur de 

coordination de la fiabilité et inclure les informations dans ses évaluations 

de fiabilité. Le coordonnateur de la fiabilité doit surveiller les paramètres du 

système de production-transport d'électricité qui peuvent avoir des répercussions 

importantes sur le secteur du coordonnateur de la fiabilité et ses secteurs voisins ». 

 

44. Les normes IRO-005-3.1a R1 SR 1.3, 1.4 et 1.10 stipulent : 

R1. Chaque coordonnateur de la fiabilité doit surveiller les paramètres de son secteur 

de coordination de la fiabilité, y compris, mais sans s'y limiter, les éléments suivants : ... 

R1.3. Les conditions actuelles des éléments post-contingent (tension, température 

ou stabilité), y compris tout plan d'atténuation applicable pour atténuer les 

violations de SOL ou d'IROL, y compris la viabilité et la portée du plan. 

R1.4. Réserves réelles et réactives du système (réelles versus requises)... 

R1.10. Événements de contingence. 
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Description de la violation 

45. Au cours de l'audit de conformité, Énergie NB a auto-déclaré une violation possible 

du fait que les nouveaux outils EE/AC ne fonctionnaient pas depuis leur mise en 

service le 27 août 2013. Les nouveaux outils EE/AC faisaient partie d'un projet plus 

vaste, le remplacement d'un système SCADA/SGE vieux de vingt ans, qui a 

également été mis en œuvre le 27 août 2013. 

46. Énergie NB ne disposait pas d'un outil adéquat pour surveiller l'état actuel des 

conditions (p. ex. les réserves réelles et réactives du système), ainsi que pour prédire 

l'incidence sur la fiabilité des événements post-contingent. Les outils EE/AC sont 

des outils essentiels pour la surveillance précise des conditions des paramètres en 

temps réel (par exemple, les réserves réelles et réactives du système, les charges de 

ligne et la tension des sous-stations) et les simulations d'événements de contingence. 

Bien qu'Énergie NB disposait de ces outils, ceux-ci ne fonctionnaient pas 

correctement depuis leur date de mise en service. 

47. Bien que les nouveaux outils EE/AC aient été testés avant leur mise en service, les 

tests se sont limités à des instantanés de données qui n'incluaient pas suffisamment 

de variété et de volume de conditions système pour détecter les problèmes. Par 

conséquent, Énergie NB n'a pas anticipé les problèmes et n'a pas affecté de 

ressources internes et externes (fournisseurs) pour remédier à la non-fonctionnalité 

des outils EE/AC après la mise en service. 

48. En conclusion, Énergie NB a procédé à une transition vers les nouveaux outils 

EE/CA sans avoir l'assurance que les outils fonctionneraient, entraînant une violation 

qui a duré longtemps. La fonction d'estimation d'état consiste à valider les lectures 

SCADA erronées ou manquantes afin que l'outil d'analyse des contingences en ligne 

puisse être utilisé pour effectuer des évaluations analytiques basées sur des 

paramètres de fonctionnement précis en temps réel. 

 

Évaluation des risques 

49. La violation posait un risque sérieux pour la fiabilité du réseau de production-

transport. Énergie NB ne surveillait pas en temps réel les violations actuelles et 

post-contingent. Énergie NB a été sérieusement entravée dans sa capacité à surveiller 

et à évaluer de manière fiable les paramètres et les ressources du système en temps 

réel (p. ex. les ressources réactives), ainsi qu'à évaluer les répercussions négatives 

potentielles sur la fiabilité causées par des événements de contingence. Cependant, 

à la connaissance d'Énergie NB, aucun dommage réel n'a été causé au réseau de 

production-transport tandis qu'Énergie NB s'est appuyée sur les capacités de 

surveillance SCADA (bien que privée de sa fonctionnalité EE/AC) et sur des études 

hors ligne pour maintenir une connaissance de la situation en temps réel, pendant la 

période de violation. 

50. Cette violation comporte un VRF élevé (en attente) et un VSL élevé. 



Entente de règlement entre la CESPNB et Énergie NB Page 12 sur 17 

Plan d'atténuation 

51. Le 20 février 2015, Énergie NB a présenté un plan d'atténuation par l'intermédiaire 

du SVDC et le NPCC a recommandé l'approbation du plan d'atténuation à la 

Commission le 14 avril 2016. 

52. Le 5 mai 2016, la Commission a approuvé provisoirement le Plan d'atténuation IRO-

005-3.1a R1 VTN2014007 (Rév. 10) d'Énergie NB. 

53. Le Plan d'atténuation comprend les activités marquantes suivantes visant à atténuer 

cette violation et à prendre d'autres mesures pour éviter qu'elle ne se reproduise : 

 

a. Énergie NB a collaboré avec le fournisseur de système SCADA/SGE 

pour corriger les problèmes de configuration et de modélisation et, le 

2 décembre 2014, Énergie NB a terminé avec succès la mise à l'essai 

des nouveaux outils EE/AC pour s'assurer de leur fonctionnalité et 

les a mis à la disposition des opérations dans la salle de contrôle. 

b. Le 28 janvier 2015, Énergie NB a dispensé une formation officielle 

à ses exploitants de réseau sur le fonctionnement des nouveaux 

outils EE/AC. 

54. Énergie NB a pris des mesures pour atténuer le risque pour la fiabilité en modifiant 

les processus de l'exploitant de sorte que des études de contingences opérationnelles 

supplémentaires sur demande soient déclenchées par diverses modifications du 

système. De plus, Énergie NB s'est appuyée sur des études de planification à l'avance 

hors ligne et sur l'alarme SCADA pour des conditions IROL prédéfinies afin de 

maintenir une connaissance de la situation en temps réel. 

55. La Commission approuve le Plan d'atténuation IRO-005-3.1a R1 VTN2014007 

(Rév. 10) d'Énergie NB et pourrait avoir besoin de renseignements supplémentaires 

de la part d'Énergie NB pour vérifier l'achèvement du Plan d'atténuation 

conformément aux modalités de la présente Entente de règlement. 

 

 

E. PRC-023-2 R1 VTN2014011 

 

Norme et exigence de fiabilité 

56. L'objectif de la norme PRC-023-2 est le suivant : « Les paramètres des relais de 

protection ne doivent pas limiter la chargeabilité du transport d'énergie ; ne pas entraver 

la capacité des exploitants de réseau à prendre des mesures correctives pour protéger la 

fiabilité du système et ; doivent être configurés pour détecter de manière fiable toutes 

les conditions de défaut et protéger le réseau électrique contre ces défauts ». 



Entente de règlement entre la CESPNB et Énergie NB Page 13 sur 17 

57. La norme PRC-023-2, R1 stipule ce qui suit : 
 

R1 Chaque propriétaire de réseau de transport, propriétaire de générateur et 

fournisseur de distribution doit utiliser l'un des critères suivants (Exigence R1, 

critères 1 à 13) pour une borne de circuit spécifique afin d'empêcher les paramètres 

de ses relais de protection de phase de limiter la chargeabilité du réseau de transport 

tout en maintenant une protection fiable du RPT pour toutes les conditions de défaut. 

Chaque propriétaire de réseau de transport, propriétaire de générateur et fournisseur 

de distribution doit évaluer la chargeabilité du relais à 0,85 par unité de tension et à 

un angle puissance/acteur de 30 degrés. 
 

 

Description de la violation 

58. Au cours de l'audit de conformité, Énergie NB a identifié une possible violation de 

l'Exigence 1, car Énergie NB n'avait pas protégé adéquatement six circuits de 

transport conformément à l'Exigence 1 de la norme. 
 

 

Évaluation des risques 

59. La violation présentait un risque sérieux pour la fiabilité du RPT. Énergie NB 

exploitait son réseau dans un état moins fiable, car la chargeabilité de six de ses 

lignes de transport était limitée par des relais qui n'avaient pas été paramétrés 

conformément à l'Exigence 1 de la norme. L'effet de cette violation a entraîné une 

réduction de la capacité de transfert du réseau de transport d'Énergie NB. Afin de 

rétablir la chargeabilité des lignes de transport concernées, ces paramètres de relais 

auraient dû être définis en fonction de l'Exigence 1. Aucun dommage réel n'a été 

causé au réseau de production-transport en raison de la violation. 

60. Cette violation comporte un VRF élevé et un VSL grave. 

61. Le 13 avril 2015, Énergie NB a soumis un plan d'atténuation par l'intermédiaire du 

SVDC et le NPCC a recommandé l'approbation du plan d'atténuation d'Énergie NB 

PRC-023-2-R1 VTN2014011 (Rév. 20) à la Commission le 20 décembre 2016. 

62. Le Plan d'atténuation comprend les activités marquantes suivantes visant à atténuer 

cette violation et à prendre d'autres mesures pour éviter qu'elle ne se reproduise. 
 

a. Le 24 mars 2015, Énergie NB a corrigé les paramètres des relais conformément à 

l'Exigence R1 de la norme pour les circuits dont la chargeabilité avait été limitée 

par les paramètres précédents des relais. 
 

b. Le 17 juillet 2015, Énergie NB a révisé son document « Guide de transmission 

pour les évaluations des installations électriques » et les bases de données 

connexes afin d'apporter des précisions dans les cas où les paramètres des relais 

limitent la chargeabilité du circuit. 



Entente de règlement entre la CESPNB et Énergie NB Page 14 sur 17 

c. Le 16 mai 2016, Énergie NB a révisé de nouveau son document « Guide de 

transmission pour les évaluations des installations électriques » afin d'y inclure 

une référence à sa base de données sur la capacité de ligne (LCAP). 

63. La Commission approuve le Plan d'atténuation PRC-023-2-R1 VTN2014011 

(Rév. 20) d'Énergie NB et pourrait avoir besoin de renseignements supplémentaires 

de la part d'Énergie NB pour vérifier l'achèvement du Plan d'atténuation 

conformément aux modalités de la présente Entente de règlement. 

 

 

 

 

 

III. Sanction pécuniaire 

64. Après un examen minutieux des divers facteurs et circonstances liés aux violations 

d'Énergie NB décrites ci-dessus, la Commission a décidé qu'Énergie NB paiera une 

pénalité pécuniaire de cent mille dollars (100 000 $) en vertu de la présente Entente 

de règlement. 

 

 

IV. Observations distinctes des parties 

 

Commission 

65. La Commission convient que la présente Entente de règlement est dans l'intérêt des 

parties, dans l'intérêt de la fiabilité du réseau de production-transport, qu'elle permet 

d'éviter des litiges prolongés à l'égard des questions décrites ou mentionnées dans les 

présentes et qu'elle permet de régler complètement et définitivement les problèmes 

qui y sont énoncés. 

 

Énergie NB 

66. Énergie NB convient que la présente Entente de règlement est dans l'intérêt des 

parties, dans l'intérêt de la fiabilité du réseau de production-transport, qu'elle permet 

d'éviter des litiges prolongés à l'égard des questions décrites ou mentionnées dans les 

présentes et qu'elle permet de régler complètement et définitivement les problèmes 

qui y sont énoncés. 

67. Énergie NB n'admet ni ne nie que les faits énoncés et convenus par les parties aux 

fins de la présente Entente de règlement constituent des violations des normes 

susmentionnées. 
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68. FAC-003-1 R1 VTN2014004 et FAC-003-1 R2 VTN2014005 

 

Le « Programme de gestion de la végétation pour le transport d'énergie » 

d'Énergie NB comprend deux activités indépendantes. 

 

1. Activités planifiées : Couper la végétation de la ligne de transport à des intervalles 

réguliers avec des intervalles d'entretien établis pour s'assurer que la végétation 

n'empiètera pas sur la distance minimale de dégagement de la végétation 

(DMDV) pour toute la plage de fonctionnement de la ligne de transport. 

 

2. Activités non planifiées : Identifier et intervenir rapidement en cas de 

problèmes liés à la végétation entre les intervalles de coupe prévus. 

 

La superposition de ces deux activités donne à Énergie NB un degré élevé 

d'assurance que la végétation n'empiétera pas sur la DMDV. 

 

Les constatations du vérificateur pour les Exigences 1 et 2 de la norme FAC-003-1 

ont permis de relever des problèmes liés au deuxième point ci-dessus (c.-à-d. aux 

activités non planifiées). À la suite de l'évaluation, Énergie NB a constaté que le 

personnel sur le terrain ne respectait pas la procédure, en ce sens que les priorités 

étaient souvent artificiellement élevées, ce qui réduisait en conséquence le temps de 

correction, comme pratique pour garder une visibilité sur le travail au moyen du 

système de bons de travail. Le personnel sur le terrain n'avait pas connaissance des 

conséquences de la non-exécution des bons de travail sur la végétation dans les délais 

prescrits sur la conformité. Les priorités artificiellement élevées ont contribué aux 

constatations de l'audit selon lesquelles les travaux n'ont pas été terminés à temps 

conformément à la procédure d'Énergie NB et l'exploitant du réseau n'a pas été 

informé d'une menace imminente pour les cas artificiels hautement prioritaires, car le 

personnel pensait qu'il ne s'agissait pas d'une menace potentielle. 

 

69. IRO-002-2 R6 VTN2014006 et IRO-005-3.1a R1 VTN2014007 

 

Les nouveaux outils EE/AC, qui faisaient partie d'un projet plus vaste visant à 

remplacer le système SCADA/SGE, n'ont pas été suffisamment testés avant le 

basculement du 27 août 2013. Par conséquent, les outils EE/AC ne fonctionnaient 

pas avec une précision et une fiabilité suffisantes pour permettre aux exploitants de 

surveiller les événements de contingence liés au transport. 

 

Bien que les outils EE/AC n'étaient pas disponibles, Énergie NB a modifié les 

processus de l'exploitant afin de fournir des études de contingences opérationnelles 

supplémentaires sur demande, et d'instituer des procédures opérationnelles exigeant 

que les études hors ligne soient déclenchées par diverses modifications du système. 

Énergie NB estime que ce processus modifié pour les études de contingences 

opérationnelles supplémentaires à la demande, superposé aux résultats de l'évaluation 

à l'avance, qui comprend des procédures opérationnelles pour les éventualités 
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préoccupantes, a permis d'atténuer le risque pour le système. De plus, Énergie NB 

s'appuie sur des études de planification à l'avance hors ligne et sur l'alarme SCADA 

pour des conditions IROL prédéfinies, qui n'étaient pas impactées par la non-

disponibilité des outils EE/AC, afin de maintenir une connaissance de la situation en 

temps réel. Les outils EE/AC ont été mis en service le 2 décembre 2014. 

70. PRC-023-2 R1 VTN2014011 

 

Pour les circuits jugés limités, Énergie NB avait appliqué le critère 2 de l'Exigence 1 et 

abaissé ses limites d'exploitation de ligne au lieu d'assouplir les paramètres de ses relais 

de protection. On pensait que cela répondait à l'intention de la norme en veillant à ce 

que le fonctionnement du relais ne se produise pas prématurément pendant les 

opérations de contingence en fournissant la capacité de franchissement souhaitée. 

71. Énergie NB s'est engagée à assurer la fiabilité du réseau de production-transport et a 

pris les mesures nécessaires pour s'assurer que des circonstances similaires ne se 

reproduisent pas à l'avenir. 

 

 

 

V. Conditions supplémentaires 

 

72. Énergie NB doit payer la pénalité pécuniaire de cent mille dollars (100 000 $) à la 

CESPNB dans les trente jours suivant la signature de la présente Entente de règlement. 

73. La présente Entente de règlement représente une décision complète et définitive 

concernant la violation décrite ci-dessus et Énergie NB renonce à son droit de tenir 

d'autres audiences et de faire appel des violations. 

74. Si Énergie NB ne se conforme pas à l'une des stipulations, recours, sanctions ou 

conditions supplémentaires énoncés dans la présente Entente de règlement, la 

Commission peut prendre des mesures d'application des pénalités ou mesures de 

sanction contre Énergie NB dans la mesure maximale permise par la Loi sur 

l'électricité et ses règlements. 

75. La Commission émettra un avis d'Entente de règlement et affichera publiquement 

cette Entente de règlement une fois qu'elle aura été signée. Une copie de l'avis 

d'Entente de règlement est jointe aux présentes à titre d'Annexe « A ». 

76. Chacun des soussignés garantit qu'il est un représentant autorisé de l'entité désignée, 

qu'il est autorisé à engager cette entité et qu'il accepte l'Entente de règlement au nom 

de l'entité. 
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77. Le représentant soussigné de chaque partie affirme qu'il a lu l'Entente de règlement, 

que toutes les questions énoncées dans l'Entente de règlement sont véridiques et 

exactes au meilleur de sa connaissance, de ses informations et de sa croyance, 

et qu'il comprend que l'Entente de règlement est conclue par cette partie en se fiant 

expressément à ces déclarations. 

78. La présente Entente de règlement peut être signée en plusieurs exemplaires. 

79. La présente Entente de règlement est signée en deux exemplaires, dont chacun sera 

réputé être un original. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Convenue et acceptée : 

 

 

 

 

[SIGNATURE]  27 avril 2017 [écrit à la main] 

Kathleen Mitchell Date 

Greffière en chef 

COMMISSION 

 

 

 

 

[SIGNATURE]  18 avril 2017 [écrit à la main] 

 

Wanda Harrison Date 

Secrétaire générale et conseillère juridique  

Énergie NB 

 

 

 


